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De Late RU.

L'an mil neuf cent quatre vingt dix sept, © 6 2 ov\—- ,

Le 12 mars,

À 15 heures,

Les associés de la Société STAR'S SERVICES, société à responsabilité limitée au

capital de 50 000 F, divisé en 100 parts de 500F chacune, se sont réunis en

Assemblée Générale Extraordinaire, au siège social, à l'issue de l’Assemblée

Générale Ordinaire Annuelle de ce jour, sur convocation de la gérance.

Sont présents:

Monsieur Hervé STREET, possèdant .….................. 49 parts.

Monsieur Philippe MORENO, possèdant 25 parts.

Madame Malika AGGOUN, possèdant ..............… 26 parts.

seuls associés de la Société et représentant en tant que tels la totalité des parts

sociales émises par la Société.

L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer.

L'Assemblée est présidée par Monsieur Hervé STREET, gérant associé.

Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour

suivant:
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ORDRE DU JOUR

- Lecture du rapport de la gérance,

- Augmentation du capital social d'une somme de 150 000 F par incorporation de

réserves et création de trois cents parts nouvelles de 500 F chacune à attribuer

gratuitement aux associés,

- Augmentation du capital social d'une somme de 300 000 F par l'émission de six

cents parts sociales nouvelles de 500 F chacune, à libérer intégralement en

numéraire ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la

Société,

- Modification corrélative des statuts,

- Questions diverses,

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de

l'Assemblée:

- le rapport de la gérance,

- le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l'Assemblée.

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les

dispositions législatives et réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à

leur disposition au siège social pendant le délai fixé par lesdites dispositions.

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration.

llest ensuite donné lecture du rapport de la gérance.

Cette lecture terminée, le Président déclare la discussion ouverte.

Diverses observations sont échangées puis personne ne demandant plus la parole,

le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes:

PREMIERE RESOLUTION

  

L'Assemblée Générale, après avgir entendu la lecture du rapport de la gérance,

décide d'augmenter le capital socjal s'élevant actuellement à 50 000 F,divisé en 100

parts de 500 F chacune, entièrement libérées, d'une somme de 150 000 F pourle

porter à 200 000 divisé en 400 parts de 500 F chacune, par l'incorporation directe

au capital de cette somme prélevée sur le compte de Réserves Facultatives.
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En représentation de cette augmentation de capital, trois cents (300) parts nouvelles

de 500 F chacune sont créées et attribuées gratuitement aux associés à raison de

trois parts nouvelles pour une part ancienne.

Les parts nouvelles seront complètement assimilées aux parts anciennes et
soumises à toutes les dispositions statutaires à compter de ce jour. Leur répartition

est la suivante :

- à Monsieur Hervé STREET 147 parts nouvelles,

- à Monsieur Philippe MORENO 75 parts nouvelles,
- à Madame Malika AGGOUN 78 parts nouvelles,

Total égal au nombre de parts nouvelles 300 parts nouvelles

L'Assemblée Générale constate expressément que les trois cents parts nouvelles

ont bien été réparties dans les proportions exposées ci-dessus, qu'elles ont été

intégralement libérées et que l'augmentation de capital est ainsi définitivement

réalisée.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

DEUXIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance,

décide d'augmenter le capital social qui, aux termes de la première résolution ci-

dessus, a été porté à la somme de 200 000 F, divisé en 400 parts de 500 F chacune

entièrementlibérées, d'une somme de 300 000 F, et de le porter ainsi à 500 000 F

par la création de six cents parts nouvelles de 500 F chacune, émises au pair, et à

libérer intégralement au moyen de versements en espèces ou par compensation
avec des créances liquides et exigibles sur la Société.

Les parts nouvelles seront créées avec jouissance à compterde ce jour. Elles seront

alors complètement assimilées aux parts anciennes et soumises à toutes les

dispositions statutaires.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

TROISIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale, en conséquence de l'adoption de la résolution qui précède,
constate :

- que d'un accord unanime entre les associés, les six parts nouvelles sont
immédiatement souscrites, savoir:
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- par Monsieur Hervé STREET à concurrencede 294 parts nouvelles,
- par Monsieur Philippe MORENO à concurrence de 150 parts nouvelles,
- par Madame Malika AGGOUN à concurrencede 156 parts nouvelles,

Total égal au nombre de parts nouvelles 6GOC parts nouvelles

- que chaque souscripteura libéré le montant de sa souscription comme suit :

“ Monsieur Hervé STREET, par compensation avec une créance liquide et exigible
d'un montant de 147 000 F qu'il détenait sur la Société, ainsi qu'il ressort de l’arrêté
de compte certifié conforme parla gérance,

* Monsieur Philippe MORENO, par compensation avec une créance liquide et
exigible d'un montant de 75 000 F qu'il détenait sur la Société, ainsi qu'il ressort de
l'arrêté de compte certifié conforme parla gérance

* Madame Malika AGGOUN par compensation avec une créance liquide et exigible
d'un montant de 78 000 F qu'elle détenait sur la Société, ainsi qu'il ressort de l'arrêté
de compte certifié conforme parla gérance

-qu'en conséquence, l'augmentation de capital décidée dans la résolution qui
précède est ainsi régulièrement et définitivement réalisée.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

QUATRIEME RESOLUTION

En conséquence des résolutions qui précèdent, l'Assemblée Générale décide de
modifier les articles 6 et 7 des statuts dont la rédaction est désormais la suivante:

ARTICLE6 : APPORTS

1- Il a été apporté,lors de la constitution, une somme en numéraire de 50 000 F.

2- Aux termes de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 14 mars 1997, le capital
social a été augmenté:
. d'une somme de 150 000 F par incorporation au capital d'une somme de même
montant prélevée sur le compte de Réserves Facultatives, et attribution de trois
cents actions gratuites aux associés, dans la proportion de trois parts nouvelles pour
une part ancienne,

. puis d'une somme de 300 000 F, par compensation avec des créancesliquides et
exigibles détenues par chacun des associés sur la Société, et création de six cents

À
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à cinq cent mille francs (500 000 F), divisé en mille (1000)
parts sociales de 500 F chacune, entièrement libérées.

Les parts sociales sont attribuées dans la proportion de leurs apports respectifs
comme suit :

- à Monsieur Hervé STREET, à concurrence de 490 parts sociales
- à Monsieur Philippe MORENO, à concurrence de . 250 parts sociales
- à Madame Malika AGGOUN, à concurrence de …. 260 parts sociales

Total égal au nombre de parts

composant le capitalsocial 1000 parts sociales

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

CINQUIEME RESOEUTION

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies où d'extraits du
présent procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président
déclare la séance levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après
lecture par tous les associés.
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S.T.A.R''S SERVICES

Société à Responsabilité Limitée

au capital de F. 500 000
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STATUTS

MIS À JOUR

PAR L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

DU 12 MARS 1997
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TITREPREMIER:

FORME

-OBJET-

DENOMINATION- SIEGE - DUREE

Article 1: Forme

l'est formé entre !es SouSsignés une société à responsabilité limitée, quiSera régie par les lois an vigueur, notamment parla loi n° 66-537 du 24Juillet 1966 et par ‘e décrat n° 67-236 du 23 mars 1967, ainsi que par lesprésents statuts.

Article 2 : Obiet

La société a pour objet toutes prestations de services, a sein desdistributeurs de la Consommation, notamment emballage , déballage etüutes manutentions, animations diverses par tous procédés, tant enFrance qu'à l'étranger,et plus généralement, toutes opérationsindustrielles, commerciales ou financières, mobilières ou im
pouvant Se rattacher directement ou
SuSceptibles d'en faciliter l'extension

mobilières,
indirectement à l'objet social ou
où le développement.

Ailicle 3 : Dénomination

La dénomination de la société est "S.T. À. R.'S. SERVICES".

Dansles actes, factures, annonces,
documents émanés de la société, la
être précédée ou suivie des mots "S
initiales "S.A.R.L." et de l'énonciatio

publications,lettres et autres
dénomination sociale doit toujours
ociété à Responsabilité Limitée" où des
n du montant du capital social.

Article 4 : Siège social

Le siège social est fixé à PARIS 75008, 31 rue de Constantinople.

lpourra être transféré dans tout autre
Simple décision du gérant, et en tout a
extraordinaire des associés.

endroit de la même ville par
utre lieu en vertu d'une décision
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La durée de la société est fixée à 99 ans, qui conunenceront à <ourir àCompter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés,Sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation.

TITRE 2 APPORIS - CAPITAL- PARTS SOCIALES
 

1- l'a été apporté,lors de la constitution, une somme en numéraire de 50 000 F.

2- Aux termes de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 14 mars 1997, le capital
social a été augmenté :
. d'une somme de 150 000 F par incorporation au capital d’une somme de même
montant prélevée sur le compte de Réserves Facultatives, et attribution de trois
cents actions gratuites aux associés, dans la proportion de trois parts nouvelles pour
une part ancienne,

- puis d'une somme de 300 000 F, par compensation avec des créancesliquides et
exigibles détenues par chacun des associés sur la Société, et création de six cents
parts nouvelles.
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à cinq cent mille francs (500 000 F}, divisé en mille (1000)

parts sociales de 500 F chacune, entièrementlibérées.

Les parts sociales sont attribuées aux associés dans la proportion de leurs apports

respectifs comme suit :

- à Monsieur Hervé STREET, à concurrence de 490 parts sociales

- à Monsieur Philippe MORENO, à concurrence de . 250 parts sociales

- à Madame Malika AGGOUN, à concurrence de 260 parts sociales

Total égal au nombre de parts

composant le capitalsocial 1000 parts sociales

Article 8 : Augmentation ou réduction du cavital!

Le capital social pourra être augmenté ou réduit en vertu d'une décision
collective extraordinaire des associés, conformément aux dispositions des
articles 61, 62 et 63 de la loi du 24 juillet 1966, et des articles 47, 48 et
49 du décret du 23 mars 1967. |

Au casoù il serait décidé une augmentation du capital en numéraire, les
asSOCies auront, proportionnellement au montant de leurs paris sociales,
un droit de préférenceirréductible à la souscription des nouvelles parts.
Quant aux parts non souscrites, elles seron: attribuées, à titre réductibte,
aux associés qui auront souscrit à titre préférentiel, proportionnellement
à leur part de capital et dansla limite de leur demande.

 



Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Le titre de chaque associé résultara des présents statuts dont un
exemplaire sera remis à chaque associé, et des actes ultérieurs modifiant
le capital social ou constatant des cessions régulièrement consenlies.
Une copie ou un extrait de ces actescertifié parla gérance pourra être
délivré à chaque associé sur sa demandeet à sesfrais.

Article 1Q : Indivisibilité des parts

Les parts sont indivisiblesà l'égard de la société, qui ne reconnait qu'un
seul propriétaire pour chaque part. Les copropriétaires d'une part indivise,
héritiers ou ayants cause d'un associé décédé, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par l'ur d'enire eux, considéré parelle
comme seul propriétaire. À défaut d'entente, il appartient à la partie la
plus diligente de saisir la président du tribunal de commerce pour faire
désigner par justice un mandataire Chargé de représenter tousles
copropriétaires.

Si une part est grévée d'un usufruit, ie droit de vote appartient au
nu-propriétaire, sauf pourles décisions concernant l'affectatian des
bénéfices où il est réservé à l'usufruitier.

Article 11 : Droits desparts

‘A
Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit proportionnel égal,
d'après le nombre de parts existantes, dans les bénéfices de la société etdans l'actif social.

La charge de la retenue sur le revenu des valeurs mobilièr
Sera tenus, le cas échéant, d'effectuer lors du rembourse
Social, sera répartie entre toutes les parts indistinctement
uniforme du capital remboursé à chacune d'elles,
tenir compte des différentes dates de création, ni
parts.

es, que la société
ment du capital
en proportion

Sans qu'il y ait lieu de
de l'origine des diverses



 

Les associés ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant deleurs parts.

Ils ne peuvent être soumis à aucun autre appel de fonds, pas plus qu'à
aucune restriction de dividende régulièrement distribué, sans leur
CoOnsentement.

Ârlicle 13 : Adhésion aux statuts

Les droits et-obligations attachés aux parts sociales suivent cesdernières, en quelque main qu'elles passent.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de laSociété et aux décisions collec'ives des associés.

Aricle 14 : Communication aux associés :

Les associés ont le droit d'obtenir communication ou Copie des documentsSociaux d'une manière Permanente el à l'occasion des assemblées,Conformément aux dispositions dela oi du 24 juillet 1966 et du décret du23 mars 1967.

Article 15 : Conventions avec la société

Les stipulations des articles 50 et 51 dela loi du 24 juillet 1966 sontapplicables aux Conventions intervenues entre la société et l'un de sesgérants ou associés, directement ou par Personneinterposée.

Article 16 : Cession des parts - Forme

Dans tousles cas où la cession des parts est autorisée parla loi ou lesprésents statuts,elle sera constalée par écrit.

 

La cession est rendue Cpposable à la société dans les formes prévues àl'article 1690 du code civil.

Elle ne sera opposable aux tiers qu'après accomplissement de cesformalités et en outre, après publicité du Registre du Commerce et desSociétés, conformément à l'article 31 du décret du 23 mars 1967.
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. Arlicle 17 : Transmission par SUCCeSsIon. liquidation

d
e

communauté.

o
u

cession à un conjoint ou à des ascenda

Pour l'exercice de leurs
doivent justifier de leur
d'héréditaires,

de les représe

Article 18 : Cession enfre associés

droits d'associés.les héritiers o::
dentité personnelle et de leurs qualitésla gérance pouvant toujours exiger la prodU d'extraits de tous actes notariés établissn justifier de la désignation du mandataire

nter pendant la durée de l'indivision.

n
I
S

o
u

descendants.

ayants droit

uction

ant ces qualités.
Commun chargé

Les parts sunt librement cessibles enire associés.

Le cédant ne POUrra, pendant un dé
kilomètres, s'intéresser directement
même nature ou similair
la société.

Article 19 : Cessionàdes trers

Les parts sociales ne peuvent êtr
Société qu'avec le COnSentement de
au moinsles trois quarts du capital s

e, Susceptible

e cédées à des tiers étran

lai de 2 ans, et dans un rayon de cent
Où indirectement à Un commerce de

de faire COnCUrrence à activité de

gers à la
la majorité des aSSociés représentant
ocial.



Si la société refuse de consentir à la Cession, les associés sont tenus.dans le délai de trois mois à compter de ce reius, d'acquérir ou de faireacquérir les parts à un prix fixé dans les conditions prévues à l'article1868 du £ode civil ; cependant à la demande du gérant, ce déiai peut êtroprolongé une fois par décision de justice.

La société pourra également, avec le consentement de l'associé cédant oude ses héritiers, le cas échéant, décider, dans le même délai, de réduireSOn Capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et deracheter ces parts au prix déterminé dans les conditions ci-dessus.

Si, à l'expiration de ce délai, aucune solution r'est intervenus, l'agrémentest réputé acquis.

Article 20: Nantissement

Lorsqu'un associé a l'intention de donner ses parts en nantissemert,ildevra en aviserla société parlettre recommandée.

Si la société a donné son consentement à ce projet dans les conditionsprévues à l'article 45 alinéas 1 et 2 de la loi du 24 juillet 1966, ce |ConSenten:ent emportera l'agrément du cessionnaire en cas de réalisationforcée des parts sociales nanties selon les dispositions de l'article 2078,alinéa À du code civil, à moins que la société ne préfére. après la cession,ractieter sans délai les paris en vue de réduire son capital.

1

Ariicle 20 Bis : Réalisation forcée sur saisie
4

La réalisation forcée de paris, qui ne procède pas d'un nantissepment
auquel les autres associés ont donné leur consentment, doit préalablementêtre notifiée unmois avantla vente aux associés et à la société. Lesassociés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société oul'acquisition des parts dont{a valeur Sera fixée par expert désigné parleprésident du Tribunal. Si la vente a eu leu, les associés ou la société.
Peuvent exercerla faculté de substitution qui Sera mentionnée au cahierdes charges. Le non-exercice de cette faculté de substitution emportel'agrément de l'acquéreur.
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TITRE3 : GERANCE - DECISIONS COL ECTIVES

Article 21 : Nomination des aérants

La société est administrée par un ou Plusieurs gérants pris parmiles
&Ssociés ou en dehors d'eux et nommés par un ou plusieurs associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Si, Sur une première Convocation, cette majorité n'est pas obtenue,les
associés seront convoqués une seconde fois et {a décision sera prise à la
majorité des votes émis, quelle que Soit la portion du capital représenté.

Le Gérant de la Société est Monsieur

Arlicle 22 : Durée des fonctions

La durée des fonctions de gérant est indéterminée.

Article 23 : Pouvoirs des gérants

Dans les rapports avec les tiers,le gérant est investi des pouvoirs les plus
étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société, sous
réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés.Touteïois, si l'acte accompli par le gérant ne rélève pas de l'objet social,la société pourra établir quele tiers savait que l'acte dépassait cet objetoù qu'il ne pouvait l'ignorer Comple-tenu des circonstances.

("A

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirsprévus aux alinéas précédents. L'opposition formée par un gérant aux actesd'un autre gérant est sans effet à l'égard destiers, à moins qu'il ne soit
établi qu'ils en ont eu connaissance.
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Dansles rapports des gérants enire eux, et avec leurs coassociés, et àtitre de mesure d'ordre intérieur, les achats, ventes, apports ou échangesd'immeubles ou fonds de commerce,les emprunts sous quelque forme quece Soit, à l'exclusion des dépôts de fonds parles associés enCOMple-courant : les constitutions d'hypothèque, de gage e! nantissementSur les biens immobiiiers et Mobiliers de la société : les Cons'itutions deSociétés ou de groupements d'intérêt coltectif, prise de participation, lesOpérations de fusion ou Scission, les baux de plus de neuf ans : de même,tous travaux d'entretien, achats de matériel, de machines, deMarchandises, de matières premières où toutes autres opérationscourantes d'administration dépassant la somme de trente mille francs, nepourront être réalisés que sur la Signature ou avec l'accord écrit de tousles gérants, s'ils sont Plusieurs, et après autorisation ou avecl'approbation de la collectivité des associés délibérant à la majoritéSimple prévue pour lés décisions ordinaires.

Chacun des gérants détient séparémentlés Pouvoirs ci-dessus visés. saufle droit pour chacun de s'opposer à toute opération avant qu'elle soitconclue. Cette opposition devra être notifiée par lettre recommandée avecaccusé de réception.

Le gérant peut déléguercertains de ses Pouvoirs à un ou plusieurs chets deService dela société Pour des objets déterminés : toute délégationgénérale lui est interdite.

ne pourra être constitué hypothèque ou tout autre sûreté réelle sur lesbiens de la société, qu'en vertu d'une autorisation spéciale donnée augérant par décision de assemblée générale statuant à la majorité destrois quarts du capital social.

Article 24 : Obligations des gérants



 

 

Article 25 - Responsabilitédés

gérants

Les gérants ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligationpersonnelle ou solidaire relativement aux engagements de la société.

IS Sont resporsatles. soit envers la société,soit envers les liers, desinfractions aux dispositions dela loi du 24 juillei 1966 et du decretd'application, des violations des présents statuts et des fautes par euxCOMMISES dans leur: estion, conformément aux articles 52, 53 et 54 déladite loi et aux articlès 45 et 46 du décret du 23 mars 1957.

Aricle

26

: Rémunération des gérants

Chacun des gérants a droit, en rémunération de son travail, etindépendamment du remboursement de sesfrais de représentation, voyagesel déplacements, à un salaire annuelfixe et proportionnel. à comptabiliseren frais généraux.

Le taux et l2s modalités de ce Salaire sontfixés par délibéraiioncollective ordinaire des associés et maintenus jusqu'à décision contraire:le gérant ne prend pas part aë vote.

Aicle

27

: Cessation des fonclions de gérants

| ES gérants sont révocables à tout momerit pour de justes motifs, pardécision des associés représentant plus de la moitié du capital social oupar décision de justice, conformément aux dispositions de l'article 55 dela lot du 24 juillet 1968
Les gérants peuvent résilier leurs fonctions, mais Seulement à la fin d'unuxercice et à charge de prévenir les associés deux mois au moins àl'avance et par lettre recommandée.

S'n existe qu'un seul gérant, et en cas de décès, révocation ou retraitevolontaire de ce gérant, ou d'infirmité Ou de maladie dûment constatéel'empéchant d'exercer ses fonctions pendant trois mois consécutifs, il estnommé, suivant ce queles associés décident, un ou plusieurs nouveauxgérants, conformément aux stipulations de l'article 21 des présentsstaluts, mais S'il existe plusieurs gérants, celui ou ceux restant enfonctions continuent seuls à administrer la société, à moins qu'il n'en soitdécidé autrement par l'assemblée.

À,1



Article

28

: Formes des décisions collectives

Toutes les décisions sont prises en assemblée.

Les associés sont Convoqués, conformément aux stipulations del'article38 du décret du 23 mars 1967, au siège social de la société ou dans ur:autre lieu de la même ville.

Un ou plusieurs aSSociés, représentant au moins le quar! en nombre et encapital ou ‘a moitié en Capital, peuvent demander la réunion d'uneassembiée.

En outre, tout associé peut demander en justice la désignation d'unMandataire chargé de Convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du jour.

Chaque associé a le droit de participer aux décisions et dispose d'unnombre de voix égale à celui des parts sociales qu'il possède.

Un associé neut se faire représenter par un autre associé CU par sonConjoint, ou par toute autre Personne munie d'un peuvoir régulier.

Les associés juridiquement incapables sont représentés par leurreprésentant légal.

La discussion ne pourra Porter que sur les questions inscrites à l'ordre dujour. ,

Article 29 : Décisions collectives "ordinaires"
at

À l'exception des Modifications statutaires, toutes les décisions sontadoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du

Si cette majorité n'est pas obtenue, tes associés sont convoqués uneSeconde fois, et les décisions seront prises à la majorité des votes émis,quelle que soit la portion du Capital représentée.

a



ÂArlicle 30

:

Décisions collectives "extraordinaires"

Les modifications des statuts Sont décidées parles associés représentantau moins les trois quarts du Capital social.

Toutelois, les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unaaimité, changerlanationalité de fa SOCiété, ou transformerla Société en nom collectif ou enComimandite simple ou par actions.

En aucun cas.la Majorité ne peut obliger ur associé à augmenter sonengagement social.

Article 31 : Droit de contrôle des associés

Ses fonctions, ses Obligations, sa TéSpor:sabilité, sa révocation et sarémunération sont réglées conformément aux dispositions de l'article 66de la même loi et du décret d'application
LA
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TITRE 4 - REPARTITION DES BENEFICESET DES PERIES

Arlicle 33

:

Exercice SOCial - inventaire

  

Chaque exercice Commence le 1er Novembraetfinit le 31 octobre.

Le pramier exercice SOCIal comprendra exCeptionnellement le temps écoulédepuis l'immatriculation de la société au Reg:5tre du Commerce et desSociétés jusqu'au 31 OCtobre suivant.

Les actes accomplis par la société et repris par elle seront rattachés à cetexercice.

IS établissent un rapport écrit sur la situation de la Société et l'activité+de celle-ci pendant l'exercice social écoulé, ainsi que, S'il n'existe pas de

Article 34 : Répartition des bénéfices et des pertes

Provisions pour risques commerciaux et industriels décidés Par la gérance.Constiltuent des bénéfices nets.
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Sur ces bénéfices, diminués le cas échéant, des pertes antérieures,il estprélevé :
- Cinq pour cent, au moins, pour constituer le fonds de réserve légale. Ceprélèvement cesse d'être obligatoire lorsquele fonds de réserve atteint ledixième du capital social

:

il reprend son cours lorsque, pour une raisonquelconque, la réserve est descendus au-dessous de ce dixième.

- et le cas échéant, les sommes nécessaires à [a constitution de la réserveSpéciale de participation prévue par l'ordonnance n° 67-693 du 17 août‘967.

Le solde est réparti à titre de dividende entre les associés gérants et nongérants, Proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacund'eux.

Toutefois, les associés Peuvent, sur la proposition de ta gérance,reporterà nouveau ou affecter à la création de toutes réserves, générales ouspéciales, donti!s déterminent, s'il y a lieu, l'emploiet ta destination,tout ou partie de la part leur revenant dans les bénéfices.

Les pertes, s'ilen existe, sont supportées par les associésProportionnellement au nombre ñe parts leur appartenant, sans qu'aucund'eux puisse en être tenu au delà du montant de ses parts.

Article 35 : Avances en compte-courant

Chaque associé POurra, avec le consentement de ses COoassociés, faire desavances en compte-courant à la société, pour une duréeet moyennant unintérêt qui seront fixés d'accord entre eux

 

+

À défaut de durée fixée à l'avance,l'associé prêleur ne pourra relirer sesfonds qu'après un préavis de trois mois donné au gérant, parlettrerecommandée avec accusé de réception : et le retrait ne pourra êtreeffectué que s'il n'est pas de nature à entraverles Opérations normalés dela société.

En principe,les intérêts seront payables lous les six mois, sauf conventionConfraire.
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. TITRE £ : LIQUIDATION - TRANSFORMATION :CONTESTATIONS

Ariicle 36 : Causes de dissolution

La société n'est pas dissoute par la mort, l'interdiction. ta faitlitepersonnelle ou l'incapacité frappant l'un des associés.

St, du fait des pertes constatées dans les documents Comptables, factifnet de la société devient inférieur au quart du Cappital social, il sera faitapplication des dispositions de l'article 68 de la loi cu 24 juillet 1966.

Ariicle 37 : Liquidation :

La liquidation, quelle qu'en soit la cause, sera effectuée confarmément auxdispositions des articles 390 à 418 dela loi du 24 juillet 1966 ainsi quedes articles 266 à 280 du décret du 23 mars 1987.

Article 38 : Transformation

La transformation de la société en une Société commerciale de toute autreforme pourra intervenir conformément aux dispositions de l'article 69 dela loi du 24 juillet 1966.

La scciété pourra être également transformée en un groupement d'inierêtéconomique par décision Unanime des associés.
La transformation de la société n'entrainera pas la création d'un êtreMoral nouveau.

"A

Article 39 : Fusion et SCission

La société pourra réaliser, avec une ou Plusieurs autres sociétés anciennesOÙ nouvelles, même de forme différente, soit une fusion Soit une scission.soit une fusion-scission, Conformément aux articles 371 et suivants de laloi du 24 juillet 1966.
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Article40 : Contestations

Sous réserve desdivers recours au Tribunal de commerce du siège social
ou à son Président statuant par ordonnance sur requête ou en référé, tels
qu'ils sont prévus parla loi, toutes les contestations qui pourraient
s'élever pendant la durée de la société ou le cours de s& liquidation, soit
entre les associés, la gérance. les liquidateurs et la société, soi: entre les
ass2ciés eux-mêrnes relativement aux affaires sociales, à ‘exciusion des
actions mettant en cause où en discussion la validité du pacte social ou
cclle de la clause d'arbitrage elle-même, seront soumises à un tribunal
arbitral.

À cel effet, chaque partie nornmera son arbitre.

O1 l'une des parties ne le désigne pas, celui-ci sera nommé par ordonnance
du Président du tribunal de commerce du Siège social statuant en référé à
la demande de l'autre partie, huit Jours après une mises en demeure par
Simple lettre recommandée avec avis de réceplion, demeurée infructueuse.

En cas de partage entre les arbitres, ceux-ci désigneront un tiers arbitre :
en cas de désaccord sur cette nomination, le tiers-arbitre sera nommé par
ie président du tribunal de commerce du leu dû siège social, saisi par l'un
desarbitres.

Le tribunal arbitral ne sera pas tenu de suivre les règles applicables aux
instances judiciaires

:

il statuera comme amiable compositeur en dernier
resson.

Les honoraires des arbitres seront Supportés également parles parties.

 


